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RÉSUMÉ. Dans le courant de la cartographie critique, cet article interroge les statuts des
représentations spatiales au sein d’un processus de Gestion Intégrée des Zones Côtières (GIZC).
Les notions d’inscription, d’objet intermédiaire et d’actant sont mobilisées pour discerner
différents modes d’intervention et effets des représentations spatiales sur l’organisation et la mise
en œuvre de la GIZC à l’échelle locale. Pour cela, une méthodologie ethnographique est mise en
œuvre (observations non participantes, analyse d’un corpus documentaire et entretiens semi-
directifs) permettant d’observer les représentations spatiales en situation d’usage au sein de la
démarche de GIZC du Pays de Brest. Les résultats révèlent une relative homogénéité des supports
mobilisés (principalement des cartes en 2D) et une faible diversité de leurs statuts (objets
intermédiaires majoritaires), tirant peu profit des Technologies de l’Information Géographique.
Ils participent principalement à structurer et à organiser le jeu d’acteurs plutôt qu’à organiser la
décision. Ces résultats, s’ils méritent d’être confortés par d’autres expérimentations de terrain,
nuancent le rôle qui leur est généralement assigné dans la littérature.

ABSTRACT. In the field of critical cartography, this article aims to study the status of spatial
representations during an Integrated Coastal Zone Management (ICZM) process. The notions of
inscription, intermediary object and actant are used in order to perceive different ways of intervention
and different effects of spatial representations, so that we can understand how they contribute to
implementing the ICZM at a local scale. In order to observe the use of spatial representations,
an ethnographic methodology is used (non-participatory observations, a corpus of documents and
semi-structured interviews). It is implemented in one French coastal territory (Britany). The results
show that the stakeholders mainly used homogeneous spatial representations (2Dmaps) at any stage
of the process. The benefit of numerical mapping is not being used. It can be linked to the homogeneity
of status (majority of intermediary object). We emphasise that mapping is rather used to structure and
stabilise the actor’s network. The result, even if they need to be consolidated by other
experimentations, temper the role of spatial representation usually describe in the literature.
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1. Introduction

Cet article s’intéresse aux usages1 des représentations spatiales « externes �2

(Maurel, 2012) construites avec des informations géographiques numériques produites
par diverses Technologies de l’Information Géographique (TIG)3. Les représentations
spatiales sont des supports servant à matérialiser différents objets géographiques pour
construire l’action (Lardon et al., 2001), notamment en gestion territoriale (Debarbieux
et Lardon, 2003 ; Masson Vincent et Dubus, 2013). Parallèlement, les représentations
spatiales sont considérées par de nombreux auteurs comme des constructions sociales
(Harley, 1989 ; Wood et Fels, 1992 ; Crampton, 2001 ; Dodge et al., 2009). La
cartographie critique, courant né à la fin des années 1980, révèle que « maps make the
world as much as they represent it � (Crampton, 2010). Selon Harley (1989), les cartes
sont rhétoriques et peuvent donc être considérées comme des discours. En ce sens, elles
sont chargées d’une idéologie (Wood et Fels, 1992), participent à façonner notre
compréhension du territoire (Pickles, 2004) et sont porteuses d’une « intentionnalité
sociale � (Joliveau et al., 2013). A la suite des travaux fondateurs de Harley, certains
cartographes critiques (Del Casino et Hanna, 2006 ; Kitchin et al., 2009 ; Crampton,
2010) proposent une analyse des représentations spatiales qui s’attache à les décrire
comme des processus : « Here, maps are conceived as being always of-the-moment,
brought into being through practices (embodied, social, technical, political); that they
are always in the process of mapping. As such, maps are never fully formed and their
work is never complete. Maps are transitory and fleeting, being relational and context-
dependent; their history and development contingent and non-progressive� (Kitchin
E
pr

eu1. Nous prenons appui sur la définition de Jouët (1993) pour définir les usages : « L’usage est
cependant plus restrictif et renvoie à la simple utilisation tandis que la pratique est une notion plus
élaborée qui recouvre non seulement l’emploi des techniques (l’usage), mais aussi les
comportements, les attitudes et les représentations des individus qui se rapportent directement ou
indirectement à l’outil �
2. Maurel (2012) distingue les représentations spatiales internes (mentales et individuelles du
territoire) des représentations spatiales externes qu’il définit comme « des outils inventés pour
faciliter la mémorisation et la réflexion individuelle ou collective et pallier aux limites du cerveau
humain �. Dans la suite de l’article, nous ne ferons référence qu’aux « représentations spatiales
externes. �.
3. Les TIG « regroupent l’ensemble des outils, techniques et méthodes permettant de représenter,
de manipuler, d’analyser des données géographiques, de produire et véhiculer des représentations
spatiales (cartographie assistée par ordinateur, système d’information géographique, services
Web cartographiques, télédétection, GPS) � (Mericskay, 2011).

http://dx.doi.org/10.3166/rig.2017.00037
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et al., 2013). Au sein de ce courant de recherche, les cartes ne sont donc plus pensées
comme des produits finis, comme des « mobiles immuables � (Latour, 1987), mais
comme étant en constant devenir (Del Casino et Hanna, 2006 ; Dodge et al., 2009).

Partant de la définition des représentations spatiales proposée par ces cartographes
critiques, nous postulons que ces dernières peuvent acquérir différents statuts au sein
d’un même processus de gestion territoriale. A travers la notion de statut, nous
souhaitons discerner les différents modes de contribution des représentations spatiales à
la mise en œuvre de projets de gestion territoriale. Il s’agit alors d’identifier leurs
caractéristiques intrinsèques (formes et contenus) et extrinsèques (mode de diffusion,
acteurs en présence, étapes du projet…) susceptibles d’influencer leurs usages et les
effets qu’elles produisent sur les processus. La question du statut des représentations
spatiales paraît d’autant plus pertinente que les TIG connaissent des évolutions
importantes (Crampton, 2010 ; Dodge et al., 2011), dont l’avènement des Systèmes
d’Information Géographique (SIG) dans les années 1990, suivi dix ans plus tard par la
démocratisation d’Internet et du Géoweb4. En conséquence, ce tournant numérique a
démultiplié les potentialités d’usage et donc d’effets des représentations spatiales du fait
de la diversification de leurs formes et contenus et de la plus grande porosité de la
frontière entre « experts � et « profanes � qu’il entraîne (Noucher, 2017).

Sur la base de ces constats, un cadre d’étude a été retenu afin d’analyser les statuts
des représentations spatiales au sein d’un processus de gestion territoriale. Itérative,
adaptative et continue, la Gestion Intégrée des Zones Côtières (GIZC) vise à gérer
durablement le littoral (Cicin-Sain et Knecht, 1998) par l’intégration et la gouvernance.
Elle nécessite dès lors des réflexions multi-acteurs, multi-échelles et multi-enjeux, et
offre donc un cadre expérimental particulièrement pertinent pour apprécier la
contribution des représentations spatiales à l’organisation de ces territoires complexes.
En effet, pour appréhender et comprendre le fonctionnement d’une zone côtière à
différentes échelles spatio-temporelles, le recours aux TIG et aux représentations
spatiales paraît indispensable à la mise en œuvre de cette politique publique. Ainsi, tant
les textes réglementaires (EC, 2002 ; Bersani et al., 2006 ; Chauvin et al., 2010) que la
littérature (Cicin-Sain et Knecht, 1998 ; Gourmelon et Robin, 2005) insistent sur les
différents types de représentations spatiales à mobiliser à chaque étape d’un processus
de GIZC.
E
pr

e

2. Cadre théorique, terrain et méthodologie

2.1. Cadre théorique

Afin d’analyser les statuts des représentations spatiales, la mise en place d’une
méthodologie ethnographique s’est imposée pour rendre compte des interactions entre
les représentations spatiales, le(s) collectif(s) d’acteurs et le contexte (politique,
4. Le Géoweb désigne « une organisation par l’espace de l’information sur Internet à travers un
géoréférencement direct ou indirect sur la surface terrestre � (Joliveau, 2010).
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participatif, économique…). La sociologie de la traduction est un cadre théorique
approprié pour étudier les représentations spatiales participant au monde social dans
lequel elles sont insérées (Dodge et al., 2009). En effet, les objets « définissent dans leur
configuration une certaine partition du monde physique et social, attribuent des rôles à
certains types d’acteurs – humains et non-humains – en excluent d’autres, autorisent
certains modes de relation entre ces différents acteurs, etc. de telle sorte qu’ils participent
pleinement de la construction d’une culture, au sens anthropologique du terme, en même
temps qu’ils deviennent des médiateurs obligés dans toutes les relations que nous
entretenons avec le « réel � � (Akrich, 1987). En somme, la sociologie de la traduction
estime que sans objet, il n’y a pas de science ou d’innovation possible (Latour, 1994).

Si de nombreux auteurs ont pris appui sur des notions connexes à la sociologie de la
traduction (Akrich et al., 2006) et notamment celle d’objet intermédiaire (Vinck, 2009)
pour analyser les usages des représentations spatiales (Lardon et al., 2001 ; Mericskay,
2013 ; Jacquinod, 2014 ; Dupont et al., 2014), les notions d’inscription (Latour et
Woolgar, 1988) et d’actant (Callon, 2006 ; Latour, 2007) ne sont que peu mobilisées.
Pourtant, elles permettent de décrire des situations d’utilisation, des interactions et des
effets potentiels variés, selon des temporalités spécifiques. En effet, selon Callon (1986)
pour qu’un processus aboutisse, il est indispensable qu’il franchisse quatre étapes5 : la
problématisation, la définition d’un point de passage obligé, l’intéressement et
l’enrôlement. Nous prenons donc appui sur ces trois notions (inscription, objet
intermédiaire, actant) afin de décrire les différents statuts des représentations spatiales
puisqu’elles requièrent de prendre en compte à la fois les intentions des acteurs qui les
mobilisent, leurs interactions avec les parties prenantes, mais aussi leurs effets sur la
construction et l’organisation du réseau socio-technique6 (Vinck, 1999) dans lequel
elles sont impliquées.

A l’origine, la notion d’inscription a été pensée pour rendre compte de l’organisation
de la vie d’un laboratoire scientifique (Latour et Woolgar, 1988). Les inscriptions sont
par définition fabriquées par le biais d’instruments. Elles résultent d’expériences menées
pour faire « écrire � les entités étudiées (ici les données et les informations
géographiques) afin de les combiner, de les comparer et de les interpréter (Callon,
2006). Les inscriptions sont ensuite utilisées pour argumenter et convaincre d’autres
acteurs de l’intérêt d’un énoncé (Latour, 1987). Les représentations spatiales peuvent
dès lors être analysées comme telles, puisqu’elles permettent de penser le territoire grâce
à des supports numériques et analogiques (Latour, 1987). En recourant à cette notion,
nous chercherons donc à appréhender la façon dont les représentations spatiales sont
E
p

5. En effet, selon Callon (1986), pour qu’un projet quel qu’il soit, aboutisse, il doit franchir quatre
étapes : 1) la problématisation durant laquelle un acteur se rend indispensable en construisant et
proposant une question, une problématique ; 2) l’identification de points de passage obligés
(PPO) qui sont des objectifs à atteindre au risque de voir le projet échouer ; 3) l’intéressement qui
consiste à séduire et à attacher les acteurs jugés indispensables au franchissement du PPO ; 4)
l’enrôlement qui est une étape durant laquelle ces derniers acceptent le rôle qui leur est prescrit par
le PPO.
6. Un réseau socio-technique constitué à la fois d’acteurs humains et non-humains.
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mobilisées pour produire des énoncés argumentés (par exemple des problématiques ou
des enjeux territoriaux).

La notion d’objet intermédiaire désigne les dispositifs physiques (c’est-à-dire
matériels) qui relient les acteurs entre eux (Vinck, 2009). Par cette notion, nous rendrons
compte du rôle des représentations spatiales pour organiser et faciliter la coopération
entre les acteurs (Vinck, 1999 ; Vinck, 2009).

Enfin, nous ferons appel à la notion d’actant pour décrire la façon dont les
représentations spatiales « font faire � des actions aux acteurs (Latour, 2007). Ainsi, un
actant est considéré commeune entité dotée de la capacité d’agir et qui exerce cette capacité
(Callon, 2006). Comme le rappelle Latour (1994), « agir, c’est faire agir �, en ce sens,
l’actant performe la décision. En nous appuyant sur cette définition, nous rendrons compte
de l’influence des représentations spatiales sur l’action, qui ne saurait se produire sans elles.
pr
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or2.2. Description du terrain: le processus de GIZC du Pays de Brest

Le pôle métropolitain du Pays de Brest a entrepris une démarche de GIZC entre 2011
et 2014 coordonnée par une chargée de mission. Plusieurs éléments spécifiques à la
GIZC doivent être rappelés. Tout d’abord, il est important de retenir que la GIZC est une
politique publique qui reste peu appropriée à l’échelle locale (Ritschard, 2017). Cela a
plusieurs conséquences : 1) ses objectifs ne sont pas fixés en amont ; 2) l’investissement
des élus locaux dans ce projet reste marginal; 3) la chargée de mission est peu soutenue
et porte de manière autonome la démarche.

Le processus est organisé autour de plusieurs thématiques, dont le partage de
l’espace littoral. Sur cette thématique, sujet de notre étude, trois étapes se sont succédé
(figure 1) : la définition de la problématique, l’inventaire des enjeux locaux de trois
bassins littoraux et la gestion d’un conflit d’usage dans une petite anse de la rade de
Brest. Le processus s’est appuyé sur cinq scènes de concertation (trois institutionnelles
et deux à destination de la société civile).

La première phase (2011-2012), a nécessité l’intervention des trois scènes de
concertation institutionnelles (groupe de travail, comité technique et comité de
pilotage7) qui rassemblent majoritairement des techniciens de collectivités territoriales,
d’établissements publics ou de l’Etat. Sur proposition de la chargée de mission, il a été
demandé à l’ensemble de ces acteurs de déterminer une problématique liée à la notion de
partage de l’espace littoral, sur la base de laquelle un projet devra ensuite émerger. Cette
phase de problématisation a été difficilement franchie. L’absence de mobilisation des
élus, de stratégies prédéfinies aux échelons régionaux et nationaux pour orienter les
E

7. Ces trois scènes sont : un comité de pilotage composé d’une vingtaine de participants (quelques
élus, un grand nombre de techniciens), un comité technique composé d’une dizaine de
techniciens, un groupe de travail « partage de l’espace littoral � qui réunit en moyenne une
vingtaine de personnes (quelques élus et représentants de la société civile et un grand nombre de
techniciens).



no
n 

co
rr

ig
ée

174

175

176

177

178

179

180

181

182

183

184

185

186

187

Figure 1. Les différentes étapes de la GIZC “partage de l’espace littoral” du
Pays de Brest (Ritschard, 2017)
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 territoires locaux, mais aussi le manque d’appréhension du concept de GIZC par les
parties prenantes participent à expliquer pourquoi il leur a été difficile de s’accorder sur
un objectif prioritaire (Ritschard, 2017). Néanmoins, deux propositions ont été
formulées (Concertation vs planification de l’espace maritime) à partir desquelles la
chargée de mission a imaginé l’étape suivante de la démarche.

Cette seconde phase, engagée à l’hiver 2013, avait pour but de mettre enœuvre dans
trois bassins littoraux des « Schémas Concertés d’Organisation de l’Espace Littoral �
(SCOEL). Dans ce contexte, de nouvelles scènes de concertation – les forums – ont
émergé (un dans chaque bassin). Deux sessions de forums ont été organisées (soit six
réunions) rassemblant en moyenne une vingtaine de personnes. Elles étaient destinées
aux acteurs de la société civile, usagers de ces petits territoires, c’est-à-dire des acteurs
socio-économiques et associatifs. Des exercices participatifs ont été proposés par la
chargée de mission aux parties prenantes afin qu’elles identifient les enjeux de chaque
bassin littoral grâce à leurs savoirs d’usage8. Elles ont émis une quarantaine d’enjeux. Ils
8. La notion de savoir d’usage fait référence à la connaissance qu’a un individu ou un collectif de
son environnement immédiat et quotidien, en s’appuyant sur l’expérience et la proximité (Nez,
2013).
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sont généralement soit très précis (dans le temps et dans l’espace, comme l’amélioration
d’une cale de mise à l’eau, la restauration d’une portion de sentier côtier, l’aménagement
d’un parking pour les camping-cars) soit très généraux, et dépendent souvent d’une
autre scène de concertation que celle de la GIZC (la qualité des eaux est souvent
désignée, mais elle est traitée par les SAGE9). Sur cette base, le comité de pilotage en
retient dix. Quatre d’entre eux sont généraux (tels que la valorisation de la filière mer ou
le maintien de l’agriculture littorale), et six autres concernent des espaces et des enjeux
très locaux.

Suite à ce travail de recension d’enjeux, la GIZC du Pays de Brest entre en phase
opérationnelle (hiver 2014). Il est décidé lors d’un comité de pilotage de se focaliser sur
un enjeu précis, à savoir la réalisation d’un « schéma concerté d’organisation terre/
mer � dans la petite anse de Penfoul, située au fond de la rade de Brest. Différentes
activités s’y déroulent sur un espace restreint, ce qui engendre des tensions et des
conflits d’usage récurrents entre un centre nautique, des conchyliculteurs et plus
marginalement des plaisanciers10. Une nouvelle scène de concertation est donc créée
pour l’occasion. Ce sont à nouveau principalement des représentants de la société civile
qui y sont impliqués (conchyliculteurs, représentants d’un centre nautique et membres
d’une association de plaisanciers) ainsi que quelques représentants de la DDTM11.
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2.3. Méthodologie

Pour répondre à notre hypothèse sur le statut des représentations spatiales, la
méthodologie repose sur trois éléments : 1) des observations non participantes, 2) un
corpus documentaire et 3) des entretiens semi-directifs. Cette méthodologie
ethnographique doit nous permettre de comprendre finement comment les représenta-
tions spatiales participent à la construction du monde social (et inversement).

Quinze observations non participantes de réunions organisées par la chargée de
mission au sein des différentes scènes de concertation (Beuret et al., 2006) de la GIZC
brestoise ont été réalisées. Ces observations nous permettent de discerner dans quelles
conditions les représentations spatiales sont introduites, les interactions qu’elles
suscitent comme les débats auxquels elles participent, les questions ou les solutions
qu’elles peuvent générer, mais aussi les alliances ou les désaccords entre acteurs
qu’elles peuvent en partie engendrer.
E
pr

9. SAGE : Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux.
10. Il existe au nord de cette anse des concessions conchylicoles et au Sud une Zone de Mouillage
et d’Equipements Légers (ZMEL), un port communal et une école de voile. Dès que la marée le
permet, les pratiquants du centre nautique naviguent au-dessus des parcs conchylicoles et à
proximité de la zone de mouillage. Les parcs conchylicoles n’y sont pas tous entretenus, ce qui a
pour conséquence de rendre la navigation dangereuse, générant des conflits entre les pratiquants
du centre nautique et les conchyliculteurs.
11. DDTM : Direction Départementale des Territoires et de la Mer.
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Puisque les représentations spatiales ne doivent pas être déconnectées de leur
contexte d’usage (Dodge et al., 2009), un corpus documentaire a été constitué. Il permet
à la fois de repérer les représentations spatiales qui circulent en dehors des séances de
concertation, et de préciser l’analyse issue des observations non participantes afin
d’appréhender le contexte et par conséquent d’affiner notre compréhension du
processus dans sa globalité. En effet, les documents rendent compte des décisions,
d’éventuelles réorientations des démarches, du positionnement de certains acteurs, du
déplacement (ou de l’affinement) des objectifs. Notre présence sur le terrain a été
négociée avec la chargée de mission lorsque les forums ont débuté. Il est à noter que
nous n’avons pas eu accès à toutes les scènes de concertation (notamment celles qui sont
institutionnelles), néanmoins la chargée de mission nous a transmis les documents
relatifs à ces espaces de concertation. Ce corpus documentaire permet donc de rendre
compte de certains événements que nous n’avons pas pu observer. Il comprend 135
documents (comptes rendus de réunion, dossiers de candidatures, diaporamas, lettres
d’invitation, notes internes…) dont les 75 représentations spatiales qui ont été
mobilisées dans le cadre de la démarche GIZC « partage de l’espace littoral �.

Les acteurs du processus étant des producteurs actifs du social, et donc des
dépositaires d’un savoir important (Kaufmann, 2011), quatorze entretiens ont été
réalisés une fois le processus de GIZC achevé avec des représentants de chaque
catégorie de parties prenantes12. Ils visaient non seulement à rendre compte de
l’organisation de la démarche de GIZC et donc de la construction de ce monde social
(Olivier de Sardan, 2008), mais aussi à interroger les usages des représentations
spatiales.
pr
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ve
 n3. Observations et catégorisation des représentations spatiales analysées

3.1. Observations

Selon les étapes du processus, les représentations spatiales sont plus ou moins
convoquées (figure 2). Ainsi, bien que rassemblant principalement des « experts � de la
gestion du territoire lors de la première étape, le recours aux représentations spatiales a
été anecdotique. Au contraire, lors des forums (étape 2), au cours desquels les acteurs de
la société civile étaient majoritaires, plus de soixante représentations spatiales ont été
utilisées. Enfin, lors de la gestion du conflit d’usage qui oppose principalement des
conchyliculteurs et un centre nautique (étape 3), quatre représentations spatiales ont été
mobilisées. Sur la base de ces observations, nous supposons que les statuts des
représentations spatiales varient selon les étapes (problématisation, identification
d’enjeux, mise en œuvre) et selon les acteurs impliqués dans les scènes de concertation.
E

12. Plusieurs parties prenantes ont été rencontrées en entretien : la chargée de mission GIZC,
deux représentants de la DDTM, les deux élus en charge du dossier GIZC pour le Pays de Brest,
deux techniciens de l’aménagement du territoire, un géomaticien du Pays de Brest, trois
représentants socio-économiques (centre nautique et conchyliculture) et trois représentants
associatifs (nautisme).
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Figure 2. Les représentations spatiales mobilisées aux différentes étapes du
processus de GIZC brestois (Ritschard, 2017)
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3.2. Classification des représentations spatiales

Sur les 75 représentations spatiales utilisées au cours du processus de GIZC du Pays
de Brest, 73 ont été observées en situation d’usage. Afin de déterminer leurs statuts, il
convient d’identifier les différentes caractéristiques intrinsèques (formes et contenus) de
ces supports. En effet, puisque les représentations spatiales se diversifient grâce au
développement constant des TIG, il est indispensable de pouvoir les décrire finement.
La typologie des représentations spatiales proposée a donc pour objectif de déterminer si
le statut d’une représentation spatiale peut être influencé par son type (et inversement)
(Ritschard, 2017). Elle est basée sur cinq niveaux dont les trois premiers sont issus des
travaux de (Caron et Roche, 2001) :

– Au premier niveau de catégorisation, une représentation spatiale peut être soit
descriptive soit analytique. Les représentations spatiales descriptives exploitent des
informations géographiques numériques qui n’ont pas subi de traitement géomatique
complexe au contraire des représentations spatiales analytiques qui résultent d’un
traitement géomatique et qui sont restituées sous forme de synthèse (Longley et al.,
2005).

– Au second niveau de catégorisation, les représentations spatiales sont soit
athématiques (une image aérienne brute par exemple), soit monothématiques (un seul
thème considéré), soit plurithématiques (plusieurs thèmes considérés simultanément).
Ce critère permet de déterminer si les représentations matérialisent des interactions entre
objets géographiques, ou si au contraire ces derniers sont abordés indépendamment les
uns des autres.

– Le troisième niveau de catégorisation est fondé sur la dimension temporelle. Il
distingue des représentations spatiales synchroniques ou diachroniques.

A ces trois niveaux fondés sur le contenu des représentations spatiales, s’ajoutent
deux niveaux de forme qui distinguent d’une part les représentations statiques ou
dynamiques, et d’autre part les représentations en 2D ou en 3D.

Une fois catégorisées, nous verrons si les statuts des représentations spatiales
peuvent être influencés par leur type afin de répondre à différentes questions telles que:
les représentations analytiques induisent-elles les mêmes usages que celles qui sont
descriptives ? Produisent-elles les mêmes effets ? Dans quel(s) contexte(s) sont-elles
mobilisées ?
E
p3.3. Classification des représentations spatiales observées

A l’exception de deux animations présentées ultérieurement, toutes les représenta-
tions mobilisées sont des cartes statiques (figure 3) descriptives, synchroniques,
statiques et en 2D (49 représentations spatiales) dont 29 sont monothématiques et 20
sont plurithématiques. L’ensemble de ces représentations spatiales a été construit pour
l’occasion (soit par la chargée de mission elle-même grâce au SIG du Pôle métropolitain
du Pays de Brest, soit par des étudiants mandatés par la collectivité territoriale, à qui il a
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Figure 3. Typologie des représentations spatiales mobilisées dans le
processus de GIZC du Pays de Brest (Ritschard, 2017)
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veété demandé de réaliser un diagnostic, restitué sur la forme d’un atlas cartographique). Il

est intéressant de noter que les géomaticiens de la collectivité n’ont pas été impliqués
dans le projet.

Parmi les 26 représentations spatiales analytiques, 22 sont monothématiques,
synchroniques et statiques. Trois cartes sont analytiques, plurithématiques, synchro-
niques et statiques. Enfin, deux supports sont restitués sous forme dynamique. Elles sont
diachronique et monothématique pour l’une et diachronique et plurithématique pour la
seconde. Au total, 16 de ces 22 représentations spatiales analytiques ont été produites
par un chercheur en géomatique dans un autre cadre que la GIZC13 et sont le résultat
d’une méthodologie d’un traitement géomatique complexe (Le Guyader, 2012).

Ce classement révèle que les 75 représentations spatiales utilisées dans le processus
de GIZC du Pays de Brest sont relativement peu diversifiées. La majorité d’entre elles
appartiennent à trois types (sur 26 possibilités). De plus, les supports descriptifs sont
prépondérants, ce qui sous-entend que peu de représentations spatiales exploitent les
potentialités du traitement géomatique. Lors des entretiens, la majorité des acteurs
rencontrés s’accorde à dire que ces différentes cartes ne lui ont pas apporté de nouvelles
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connaissances : « je n’ai pas un souvenir important de ces cartes-là, si ce n’est qu’elles
localisent des choses � (élu) ; « on n’avait pas besoin de cartes pour savoir ça �
(plaisancier) ; « de toute façon, on connait le terrain � (ostréiculteur). Néanmoins, des
supports issus d’un traitement géomatique important ont circulé lors des forums. Nous
essayerons de savoir si ces différents types de représentations spatiales ont une influence
sur leurs statuts.
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4. Prépondérance de représentations spatiales ayant le statut d’objet
intermédiaire

Dans le but d’analyser les représentations spatiales dans leur contexte (Dodge et al.,
2009), l’ensemble des objets qui a été mobilisé par les parties prenantes dans les
différentes scènes de concertation est pris en compte. Lors des forums, un Métaplan14 et
un tableau de recensement des enjeux ont été utilisés par les participants. Dans l’anse de
Penfoul, ils ont pris appui sur des photos et un second tableau de recensement des
enjeux. Il est important de noter que ces différents objets participent largement à la
construction et la sélection des enjeux territoriaux à traiter (Ritschard, 2017),
contrairement aux représentations spatiales sur lesquelles nous allons nous concentrer.
Nous verrons, qu’elles ont davantage participé à structurer et à encadrer la construction
du réseau d’acteurs. Deux éléments principaux seront abordés. Nous verrons comment
les représentations spatiales ont favorisé l’intéressement des acteurs en encourageant la
création ou le maintien d’une alliance entre le pôle métropolitain et les représentants de
la société civile que la collectivité territoriale souhaite intégrer durablement à la
démarche de GIZC. Nous nous intéresserons également à leur contribution pour enrôler
ces nouveaux acteurs. Enfin, ces deux analyses seront mises en tension afin de rendre
compte du statut d’objet intermédiaire des représentations spatiales.
pr
eu

ve4.1. Description du corpus ayant le statut d’objet intermédiaire

Avant de pouvoir rendre compte précisément de l’intervention des représentations
spatiales au sein de différentes scènes de concertation, il est important dans un premier
temps de détailler celles sur lesquelles nous prenons appui dans cette analyse. Parmi les
75 représentations spatiales mentionnées ci-avant, nous nous concentrerons sur 42
d’entre elles. Elles ont été utilisées lors des forums et dans l’Anse de Penfoul.

Dans les forums, deux atlas ont été utilisés ainsi que deux cartes grand-format. Les
deux atlas15 ont été réalisés par une association d’étudiants en urbanisme pour le compte
du pôle métropolitain. La collectivité leur a en effet demandé d’identifier les
particularités des trois bassins littoraux, les interactions entre les activités qui s’y
E

13. https://hal.archives-ouvertes.fr/hal-00797154/document
14. Le Métaplan est une technique de collecte d’idées qui permet ensuite de les classer selon deux
axes (importance de l’enjeu et capacité d’évolution).
15. Un des deux atlas concerne deux bassins littoraux.

https://hal.archives-ouvertes.fr/hal-00797154/document
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déroulent et d’éventuels conflits d’usages. La présentation de ces diagnostics est réalisée
par les étudiants et dure une vingtaine de minutes. Les cartes qu’ils contiennent sont
présentées et commentées une à une via un diaporama. Les deux atlas sont composés de
17 et 21 cartes en 2D majoritairement descriptives, synchroniques et statiques (32) dont
22 qui sont monothématiques et 10 qui sont plurithématiques. Seules 6 cartes sur 38 sont
analytiques. Elles sont monothématiques, synchroniques et statiques (elles témoignent
dans un cas de la qualité des masses d’eaux et dans l’autre la répartition quantitative des
bateaux de plaisance au sein des ports et des zones de mouillage). Il est intéressant de
noter que ces atlas ne rendent pas compte des dynamiques puisqu’aucun support
diachronique n’est recensé. En outre, ils ne renseignent pas les rapports qui sont
entretenus entre les différents objets géographiques du territoire puisque les cartes des
atlas sont principalement monothématiques. Les deux cartes grand format16 ont été
produites par la chargée de mission pour l’occasion et imprimées sur un support
d’environ 150*250 cm. Elles résultent de la superposition d’une soixantaine de couches
d’informations géographiques terrestres et maritimes extraites du SIG du pôle
métropolitain. A terre, sont représentés le cadastre et la situation de certaines zones
d’activités (campings, centres nautiques, cales de mise à l’eau, etc.). En mer, le cadastre
conchylicole est indiqué ainsi que les sites de plongée et les zones de navigation des
écoles de voile, le trajet des vedettes à passagers et les périmètres de zones de mouillage.
Ces cartes en 2D sont donc descriptives, plurithématiques synchroniques et statiques.

Lors de la troisième étape du processus, qui a pour objectif de gérer un conflit
d’usage dans l’anse de Penfoul, quatre cartes ont été utilisées de manière itérative. Elles
matérialisent les usages du plan d’eau par certains acteurs locaux (y sont représentés le
cadastre conchylicole, les périmètres du port communal et de la zone de mouillage, ainsi
qu’à terre le centre nautique)17. Ces représentations spatiales sont monothématiques,
descriptives, synchroniques, statiques et en 2D. Elles sont présentées via un diaporama ;
certaines informations étant géoréférencées et d’autres non. En utilisant un même fond
de carte, la chargée de mission y ajoute de nouvelles informations en fonction des
besoins.
 v
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4.2. Elargissement du réseau GIZC grâce aux objets

4.2.1. Assurer la participation des acteurs

Lors des forums, la chargée de mission s’est appuyée sur de nombreux objets pour
animer les réunions : un Métaplan, un tableau de recensement d’enjeux, des diagnostics
de territoires restitués sous forme d’atlas et des cartes grand format (150*200 cm)
affichées au mur. Ainsi que cela a été souligné précédemment, la gestionnaire a deux
objectifs. Le premier est implicite : elle doit parvenir à intéresser les acteurs, c’est-à-dire
à séduire de nouvelles parties prenantes (principalement des représentants de la société
16. Une carte a été produite pour un bassin littoral, et la seconde regroupe deux bassins littoraux.
17. Il est intéressant de noter que le périmètre de navigation de l’école de voile n’est pas
représenté.
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civile, usagers des bassins littoraux). Le second est explicite : identifier, grâce à ces
nouveaux acteurs, les enjeux de ces trois petits territoires. Dans ce cadre, les
représentations spatiales sont décisives puisqu’elles permettent de fournir aux
participants des outils pour engager une réflexion sur le fonctionnement des bassins
littoraux.

Lors de la deuxième session de forums, la proposition est faite aux acteurs de
commenter le diagnostic de territoire, restitué sous la forme d’atlas cartographique. La
diffusion des atlas a rendu effective la participation. Ces derniers permettent de faire des
propositions au collectif afin qu’il les commente. Comme le rappelle un conchyliculteur
dans le cadre d’un entretien : « il faut bien avoir un support au départ. C’est vrai qu’en
arrivant avec une feuille vide et un stylo ça ne marche pas �. Cela sous-entend donc que
la participation ne pourrait être assurée que si des supports sont mis à disposition des
parties prenantes. Ils permettent d’enclencher les discussions en leur soumettant des
sujets de débat. Par ailleurs, le recours aux atlas permet d’encadrer les discussions.
Ainsi, il est intéressant de noter que les cartes descriptives et monothématiques
contenues dans les atlas (60 %) montrent principalement des données référentielles et/
ou consensuelles (zonages réglementaires type SAGE ou Natura 2000, localisation de
zones d’activités, etc.) qui sont présentées thématiquement. Nous pensons que le fait
d’aborder individuellement ces différentes thématiques participe à garantir le bon
déroulement des réunions, alors que certains des participants sont en conflit18. Montrer
au collectif en cours de constitution des éléments consensuels qui ne peuvent être remis
en question permettrait de fédérer le groupe, tout en proposant un socle commun de
connaissances. De plus, les représentations plurithématiques sont pour la plupart
descriptives (26,5 %) et sont constituées d’une superposition de couches d’informations
géographiques (métiers principalement) qui ne sont pas hiérarchisées. Ainsi, les
interactions et les conflits d’usage entre les différentes activités sont suggérés sans être
explicités. Cette façon de représenter le territoire permet de ne pas aborder trop
frontalement les conflits d’usage, et de ne pas identifier de « coupables �. Il apparaît
donc que le mode de construction des atlas encadre largement le déroulement des
réunions et la participation des acteurs, en soumettant aux participants des sujets
préalablement identifiés et en organisant l’information.

De la même manière, après la mobilisation de ces diagnostics de territoires, il est
proposé aux acteurs de dessiner sur une carte murale grand format, afin qu’ils indiquent
au pôle métropolitain où intervenir. L’usage de ces grandes cartes semble être aussi
porteur de sens. Cela permet – théoriquement puisque l’exercice n’a pas été réalisé dans
son intégralité19 – de démontrer aux parties prenantes que ce sont elles qui construisent
des propositions. Chronologiquement, elles ont émis des enjeux (Métaplan), les ont
discutés grâce à un tableau de recensement que la chargée de mission leur a proposé de
E

18. Par exemple, il y a des conflits entre des conchyliculteurs et d’autres usagers (riverains,
plaisanciers), mais aussi un conflit entre des pêcheurs et des plongeurs.
19. La réunion ayant duré plus de deux heures, la majorité des participants est partie sans réaliser
cet exercice. De plus, cette carte est difficile à lire au vu de la quantité d’informations représentées.
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compléter, et ont dû en dernier lieu les positionner sur le territoire pour les concrétiser.
Ces cartes grand-format ont surtout permis à la chargée de mission de maintenir dans le
réseau en cours de création quelques acteurs qui étaient sur le point de le quitter. A titre
d’exemple, dans un des bassins littoraux, les conchyliculteurs qui sont confrontés à
plusieurs difficultés (manque d’espace à terre, réglementation contraignante,
détérioration de la qualité des eaux) profitent des forums pour en faire part. En fin
de réunion, la chargée de mission s’appuie sur la carte grand-format du bassin littoral
pour tenter de les associer durablement à la démarche de GIZC. Alors qu’ils menacent
de ne plus revenir, elle les prend à part et leur demande de se plier à cet exercice. S’ils ne
dessinent pas sur la carte, ils explicitent néanmoins en y faisant référence, pourquoi
certains espaces sont perçus comme étant dysfonctionnels (par exemple le fait que les
cales de débarquement sont situées trop loin des concessions conchylicoles). La chargée
de mission retranscrit alors ces remarques sur la carte. L’utilisation de ce support a donc
participé, au moins partiellement, à rétablir une certaine confiance avec les
conchyliculteurs en leur montrant, par le biais de cet objet, que leurs paroles sont
prises en compte, mais aussi comprises puisque retraduites sur la carte par la chargée de
mission. En ce sens, ce support permet de démontrer la posture d’écoute du pôle
métropolitain.

A travers ces exemples, il est mis en évidence que les représentations spatiales
utilisées dans les forums participent à l’élaboration du réseau d’acteurs et rendent
effectif ce pourquoi ces nouvelles scènes de concertation ont été mises en œuvre. Elles
sont essentielles au travail d’intéressement réalisé par la chargée de mission, car elles
permettent de séduire les acteurs et de sceller des alliances. Les atlas, les cartes grand-
format performent l’intention de concertation. Toutefois, il est important de rappeler que
les atlas et les cartes grand-format ne sont pas utilisés par les parties prenantes pour
identifier des besoins ou proposer des enjeux, ceci à la différence duMétaplan. Ainsi, les
principales remarques formulées par les acteurs lors de la diffusion des atlas ou des
cartes grand-format ont concerné l’exactitude de données. Ensuite, c’est à partir du
tableau de recensement des enjeux construit par la chargée de mission que ces derniers
vont être affinés et précisés, non pas grâce aux représentations spatiales.

Durant la troisième étape de la démarche durant laquelle les acteurs furent mobilisés
pour gérer un conflit d’usage, l’usage des cartes reflète comment ces supports
participent à réactiver une posture de concertation. Ainsi, lors de la troisième réunion,
les acteurs poursuivent le travail qu’ils ont entrepris afin de s’accorder sur le futur
balisage du chenal. En effet, dès la première réunion, les participants conviennent que
pour gérer le conflit, il est nécessaire d’améliorer le balisage de l’anse. Il faut noter que
cette solution a été imaginée par les participants sans prendre appui sur les
représentations spatiales. Précédemment, certains d’entre eux ont réalisé des croquis à
main levée du chenal qu’ils ont présentés au groupe. Afin de valider l’accord verbal de la
réunion précédente, la gestionnaire projette sur un diaporama une carte intitulée
« proposition de balisage collectif de l’anse de Penfoul �. Par le biais de ce diaporama,
elle place des pictogrammes triangulaires pour matérialiser les bouées tribord du chenal,
et des pictogrammes cylindriques pour représenter celles bâbord. Cela permet ainsi à
tous de considérer le futur balisage, et aux conchyliculteurs de constater si leurs
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parcelles sont concernées. Il faut noter que la disposition de ces futures balises se fait à la
volée sur un support PowerPoint, elles sont donc placées approximativement. Le fait
que ce balisage ne soit pas géoréférencé révèle que cette scène de concertation vise avant
tout à favoriser l’échange d’opinions argumentées pour en faire émerger des préférences
en vue d’une décision. Les représentations spatiales ne sont pas tant là pour organiser la
décision que pour favoriser l’aboutissement d’un engagement oral construit par le
groupe d’acteurs. En ce sens, la carte rend compte du cheminement de la décision pour
un futur souhaitable sans pour autant prendre la forme d’une prescription. Ainsi en
entretien, la chargée de mission rappelle que « ça permettait d’être dans du co-
constructif. Ce n’est pas l’État qui dicte sur un papier. Parfois l’État dit, et ses
représentants ont souvent une image mentale dans la tête. C’est normal, c’est leur
métier. Mais ce n’est pas celui des acteurs du territoire. Ils ne le voient pas forcément de
la mêmemanière, il faut donc avoir une image partagée par tous enmême temps. D’où la
photo aérienne et pas le plan IGN. Et de la mêmemanière, c’est à eux de placer les points
sur la carte. Ce n’est pas celui du pôle métropolitain ou de la DDTM �. En redémontrant
en cours de processus que la participation est centrale dans la scène de concertation de
Penfoul, la chargée de mission souhaite donc maintenir l’intérêt des participants pour la
démarche. Cela lui permet de différencier le travail qu’elle mène de celui engagé
parallèlement par la DDTM qui est gestionnaire du Domaine Public Maritime (DPM) et
donc par extension de l’anse. L’Etat a en effet organisé une réunion quelques semaines
avant cette réunion avec les mêmes acteurs que ceux de la GIZC afin d’encadrer
réglementairement le futur balisage. Cet exemple illustre donc que les représentations
spatiales sont remobilisées par la chargée de mission en cours de processus pour tenter
de maintenir des acteurs dans le réseau et donc pour maintenir leur intérêt pour la
démarche.
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4.2.2. Répartir les rôles

Les représentations spatiales peuvent donc accompagner et mettre en acte le travail
d’intéressement réalisé par la chargée de mission, mais elles traduisent aussi
l’enrôlement prévu par le pôle métropolitain, c’est-à-dire l’attribution de rôles
spécifiques aux différentes catégories de parties prenantes. En ce sens, elles participent à
la structuration du réseau en cours de construction.

Dans ce cadre, lors des forums, l’usage des atlas paraît particulièrement intéressant,
car certaines cartes représentant des interactions sont construites sur des « dires
d’acteurs � recueillis lors d’entretiens individuels par les étudiants qui ont réalisé les
atlas. L’information inédite transmise via ces cartes est fondée sur la transcription des
savoirs d’usages sur un support cartographique. Ainsi ce n’est pas tant les informations
géographiques contenues dans les représentations spatiales qui sont essentielles au
processus, mais plutôt le rôle qu’il est proposé aux acteurs de jouer à l’intérieur des
forums. Cela participe à légitimer les savoirs d’usages et individuels et donc à démontrer
aux parties prenantes qu’elles sont écoutées et que leurs avis et connaissances sont pris
en compte. En outre, le fait que ces savoirs d’usage recueillis lors d’entretiens soient
inscrits sur des supports cartographiques, généralement définis comme supports
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« experts � (Lussault, 2003), rend compte dans une certaine mesure du rôle proposé aux
représentants de la société civile. Cela contribue aussi à gommer les frontières entre
« experts � et « profanes �, afin que chaque participant soit sur un pied d’égalité. Cette
initiative est accentuée par le fait que la chargée de mission rappelle à plusieurs reprises
que ces cartes seront ultérieurement mises à disposition du grand public sur le portail
cartographique du pôle métropolitain accessible sur le web20. Elle ajoute que tous
pourront y accéder et participer à leur mise à jour en signalant les erreurs qu’elles
peuvent contenir, au même titre qu’un technicien. Bien que cela n’ait pas suscité de
réactions, n’est-ce pas la démonstration du travail d’enrôlement ? Considérer les
participants comme des experts suppose que les savoirs d’usage sont centraux dans la
démarche et donc par extension que les acteurs qui les détiennent le sont aussi. Les
parties prenantes qui prennent la parole pour commenter ces atlas semblent accepter le
rôle qu’il leur est proposé puisqu’ils se posent en garants de l’information, soulignant à
différentes reprises que certaines informations sont incorrectes (par exemple, le
président d’une association critique une carte présentant les espaces de pêche à pied, car
selon lui, une zone a été oubliée).

De la même manière, dans l’anse de Penfoul, la chargée de mission présente lors de
la première réunion une carte intitulée « observations de terrain �. Elle l’a construite
suite à une sortie qu’elle a réalisée dans l’anse à marée basse pour répertorier l’utilisation
de chaque concession conchylicole (états d’entretien et types de culture). Cette carte
vise à expliciter et surtout à objectiver le conflit qui est dû au fait que certaines
concessions conchylicoles sont mal entretenues, rendant dangereuse la navigation pour
les pratiquants du centre nautique. Il est à noter que la commune concernée est
intervenue dans ce conflit qui dure depuis une dizaine d’années sans parvenir à le
résoudre. Il est donc nécessaire que les requêtes du centre nautique soient écoutées et
prises en compte. Après la diffusion de photos de terrain qui témoignent du manque
d’entretien de certains parcs conchylicoles, cette carte participe à énoncer le rôle que la
chargée de mission souhaite prescrire à chaque type d’acteurs. Plusieurs rôles sont donc
attribués : 1) celui du « plaignant � c’est-à-dire le centre nautique (dont la zone de
navigation n’est pas représentée), 2) celui des « coupables � c’est-à-dire les
conchyliculteurs (à travers le poste de légende « tables en ruine � rendant visible le
mauvais entretien et donc légitimant la plainte du centre nautique) et 3) celui de la
chargée de mission qui se positionne en femme de terrain (et non comme une
technicienne administratrice) qui se déplace pour recenser l’utilisation de chaque
concession afin de préparer sa réunion et de prendre finement connaissance du territoire.
Une partie de l’enrôlement des parties prenantes passe donc par cette carte qui rend
légitime le conflit et qui participe par extension à expliciter le rôle et la responsabilité de
chacun.
 E

20. Le GéoPaysdeBrest est un portail de l’information géographique dédié au Pays, qui propose
une cartothèque, un catalogue de données et un visualiseur en ligne. Actuellement, différentes
données référentielles sont proposées en téléchargement ainsi que différentes données métiers.
Toutefois le volet spécifique au littoral n’a finalement jamais été créé. https://geo.pays-de-brest.fr/
Pages/default.aspx.

https://geo.pays-de-brest.fr/Pages/default.aspx
https://geo.pays-de-brest.fr/Pages/default.aspx
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4.3. Caractérisation des représentations spatiales comme objets intermédiaires

Considérant que les objets intermédiaires font advenir les processus de collaboration
en organisant le réseau au sein duquel ils interviennent (Vinck et Laureillard, 1996 ;
Vinck, 1999 ; Brassac et al., 2008 ; Dumont et al., 2011), nous suggérons que les
représentations spatiales véhiculées dans le processus de GIZC aient revêtu ce statut. En
effet, il apparaît qu’elles favorisent l’intéressement et l’enrôlement des acteurs et
rendent effective la participation (démonstration d’une posture d’écoute, sélection de
sujets à débattre, organisation des informations afin de garantir le bon déroulement des
processus, matérialisation d’une prise de décision non prescriptive). En outre, lors des
forums, elles définissent la place accordée aux usagers des bassins littoraux à travers la
transposition de leurs « dires d’acteurs � en informations géographiques. En conséquence,
ces parties prenantes se posent en garantes de l’information et de la connaissance. De la
même manière, à Penfoul, elles participent à légitimer la posture de « plaignant � du
centre nautique. En ce sens, elles contribuent à organiser les rapports entre les acteurs
(Jacquinod, 2014) puisqu’elles les placent au centre de la démarche et du territoire.

En tant qu’objets intermédiaires, les représentations spatiales ont favorisé la
collaboration par la mise en réseau des acteurs. Ainsi, ces représentations spatiales ne
sont pas tant mobilisées pour organiser la construction de la décision (sélection
d’enjeux, analyse d’un problème, prise de décision, évaluation) que le jeu d’acteurs. En
effet, lors des forums, la construction des enjeux et des actions passe plutôt par les
Métaplans et les tableaux d’enjeux que par les représentations spatiales. A Penfoul, une
discussion argumentée sur la base des savoirs d’usages permet aux participants
d’identifier une solution pour régler le conflit d’accès à l’espace. En ce sens, les cartes
ont encouragé la création du réseau, sans pour autant être essentielles au processus
d’élaboration d’enjeux et d’actions pour lequel ces deux scènes de concertation ont été
créées. En outre, on note aussi que les cartes utilisées lors des forums ont un caractère
transitoire et ne seront jamais remobilisées, contrairement aux tableaux de recensement
des enjeux qui circuleront ensuite dans le groupe de travail et le comité de pilotage.
v
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5. Les autres statuts des représentations spatiales : l’inscription et l’actant

5.1. Usage d’une modélisation spatio-temporelle comme inscription

Dans la partie précédente, il a été mis en évidence que l’ensemble des
représentations spatiales mobilisées dans les forums ont eu le statut d’objet
intermédiaire, encourageant et organisant la participation des parties prenantes à la
démarche. Néanmoins, une dernière série de représentations spatiales issues d’un
traitement géomatique permettant de visualiser la dynamique spatio-temporelle des
activités maritimes en rade de Brest mérite d’être à son tour analysée. Ces
représentations spatiales ont été produites dans le cadre d’un travail universitaire
(Le Guyader, 2012) dans lequel la chargée de mission a été impliquée en tant que
gestionnaire territoriale. Le chercheur est donc invité à présenter les résultats de ces
travaux lors de la première session de forums.
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Vingt-huit représentations spatiales illustrent des instantanés des zones de pratiques,
des densités de navires à un pas de temps quotidien (activité par activité puis toutes
activités confondues) auxquelles s’ajoutent des animations du déroulement quotidien
des activités et des fluctuations des densités quotidiennes de navires sur une période
donnée. Enfin, les interactions spatio-temporelles entre les activités présentes en rade de
Brest sont localisées et quantifiées. Par son exposé, le chercheur démontre l’intérêt de la
prise en compte de la dimension temporelle dans la cartographie des activités maritimes.
Enfin, une simulation scénarisée est présentée, qui vise à anticiper l’impact d’une
nouvelle liaison maritime sur les activités en présence. Vingt représentations spatiales
sont analytiques et en 2D, parmi lesquelles 16 sont monothématiques, synchroniques et
statiques et 2 sont plurithématiques, synchroniques et statiques. Deux représentations
spatiales diachroniques et dynamiques ont été présentées aux parties prenantes (dont
l’une est monothématique et l’autre plurithématique). Enfin, 8 cartes sont descriptives,
synchroniques et statiques (dont 5 monothématiques et 3 plurithématiques).

A la différence des représentations spatiales décrites dans la partie 4, celles-ci ont
nécessité un traitement géomatique important. Leur diffusion est intervenue juste après
l’exercice réalisé par le biais duMétaplan. Pour rappel, les enjeux énoncés par les parties
prenantes à travers ce dernier sont soit très précis (dans le temps et dans l’espace) soit
très généraux, et dépendent généralement d’une autre scène de concertation que celle de
la GIZC. C’est à ce titre que l’analyse de cette série de représentations spatiales est
intéressante puisqu’elle va être le support à la formulation d’un nouvel énoncé englobant
la majorité des enjeux recensés par le biais duMétaplan. De plus, les acteurs vont prendre
appui sur cette modélisation pour justifier la pertinence de cette proposition.

Ainsi, lors du forum qui a lieu dans le premier bassin littoral, quelques
conchyliculteurs et deux représentants d’un centre nautique se montrent enthousiastes,
une fois la présentation du chercheur achevée. Ils demandent que sa méthodologie soit
appliquée à leur territoire afin d’en connaître plus précisément le fonctionnement
puisque l’analyse spatiale y met en évidence de nombreuses interactions. Il est demandé
au chercheur qu’il adapte sonmodèle en travaillant à une échelle plus fine (l’estran) et en
intégrant dans son modèle les activités non encadrées ainsi que les phénomènes de
marées et de météorologie. Ces acteurs argumentent que cette méthodologie pourrait
être préparatoire à un document de planification spatiale qui leur paraît désormais
indispensable pour organiser les différents usages littoraux. Un conchyliculteur prend à
partie les élus, argumentant que la collectivité manque de volonté politique pour
s’engager dans la rédaction d’un volet mer pour le SCoT21 qui est désormais inévitable
selon lui. De la même manière dans le troisième bassin littoral, trois participants
(représentants socio-économiques et associatifs) complimentent le chercheur pour la
qualité de son travail et demandent à nouveau à ce qu’il modélise le fonctionnement de
leur bassin littoral. Cela permettrait, d’après eux, de faciliter la gestion des cultures
21. Un volet mer permet de fixer des choix d’aménagement de l’espace littoral sur le territoire de
plusieurs communes et de préciser les conditions d’application de la loi Littoral (Bordereaux et
Braud, 2009).
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marines en prenant en considération les principales activités présentes sur ce site. De la
même manière que lors du premier forum, ces acteurs pensent donc que cette
méthodologie est intéressante à mobiliser pour rédiger un document de planification de
l’espace maritime. Cette question est donc à nouveau introduite.

Alors que par le biais du Métaplan, les enjeux proposés par les participants sont
généralement très localisés (dans le temps et l’espace), cette série de représentations
spatiales permet à quelques acteurs de formuler une proposition plus générale. Sur la
base de cette modélisation spatio-temporelle des activités maritimes, certains
participants vont produire un nouvel énoncé qui vise à articuler les différents enjeux
issus du Métaplan afin d’y apporter une réponse globale. Elle est donc le support à une
montée en généralité des propositions puisque quelques acteurs expriment leur souhait
de voir engager une réflexion autour de la planification spatiale des usages/activités. En
ce sens, ils souhaitent que les enjeux locaux ne soient pas traités de façon sectorielle,
mais de manière plus intégrée. Les quelques acteurs qui y sont favorables prennent
appui sur cette série de représentations spatiales pour tenter de convaincre le collectif de
l’intérêt d’un travail de planification spatiale, tout en demandant que la méthodologie du
chercheur soit adaptée à leurs besoins. L’ensemble des représentations spatiales du
chercheur peut alors être interprété comme une inscription permettant à la fois de
produire un énoncé (la planification de l’espace maritime), mais aussi de persuader le
collectif de sa pertinence (Callon, 2006). Ces cartes apparaissent pour certains acteurs
comme la preuve d’un manque de réglementation contre lequel ils militent (saturation
de l’espace, potentiels conflits d’usage, etc.). Ils construisent donc un énoncé qu’ils
argumentent sur la base de ces supports.
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 n5.2. Les représentations entre objet intermédiaire et actant : des révélatrices d’un
enjeu inexprimé

Durant la troisième étape qui vise à gérer le conflit d’usage entre les représentants du
centre nautique et les conchyliculteurs de l’anse de Penfoul, les quatre cartes qui sont
utilisées de manière itérative, auxquelles nous avons fait référence dans la partie 4
(placement des bouées sous PowerPoint, identification des « plaignants � et des
« coupables �), présentent néanmoins des informations incorrectes. Cela a été dénoncé
par un plaisancier à chaque réunion, parfois sans même que les cartes ne soient utilisées.
Selon lui, il est impossible d’un point de vue réglementaire que le zonage de la zone de
mouillage se superpose au zonage du port communal, tel que cela est représenté sur la
carte. Il prend aussi appui sur la photo aérienne utilisée comme fond de carte pour
démontrer l’erreur argumentant que certains bateaux au mouillage devraient être
recouverts par les aplats opaques qui matérialisent la zone de mouillage. Un problème
de géoréférencement et/ou de projection semble en être à l’origine. Bien que ces cartes
comportent une erreur de représentation, elles ne seront jamais corrigées. La chargée de
mission a plusieurs fois sollicité la DDTM, productrice de ces données, pour qu’elles
soient mises à jour, mais sans succès. En entretien, deux de ses représentants nous ont
signalé que cette question est trop anecdotique au regard d’autres problématiques du
territoire pour mobiliser un agent sur la réactualisation des données.
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Le fait que toutes les cartes utilisées à Penfoul soient imprécises n’a pas empêché le
déroulement du processus. Toutefois, lors des entretiens, tous les acteurs rencontrés ont
fait référence au problème de géoréférencement et/ou de projection. Ils ont aussi abordé,
cartes à l’appui, une question non traitée lors des séances de concertation. En effet, ils
sont revenus sur la largeur du chenal à son entrée (côté mer). Certains estiment qu’il
mesure 75mètres : « Là c’est censé faire 75mètres. Sur le terrain, ça fait 75 mètres. Je ne
pense pas que ça fasse 75 mètres sur la carte � (Chargée de mission) ; « Pour les
planches à voile et autres, il y a un chenal qui est assez large � (Plaisancier). Pour les
représentants du centre nautique, le chenal mesure entre 20 et 30 mètres ce qui
correspond d’ailleurs à sa taille effective sur la carte. Il est estimé trop étroit pour
permettre aux usagers du centre nautique de le respecter (ce qui sous-entend par
conséquent que si le chenal est trop étroit, les pratiquants de l’école de voile sont obligés
de naviguer dans les zones conchylicoles et de mouillage). Un des représentants du
centre nautique déclare: « On voit très bien sur les cartes que le couloir de navigation est
en entonnoir. Qu’il y a à peu près 20m à l’entrée du chenal. Il n’y a pas de surprise
finalement sur le terrain maintenant que les bouées ont été posées. Concrètement, dans
la pratique, l’entrée dans le couloir de navigation est trop étroite. Donc il faut peut-être
en discuter clairement �. Il faut enfin noter que le plaisancier à l’origine du dissensus
change de discours en cours d’entretien. Dans un premier temps, il affirme que le chenal
mesure 75 mètres de large puis estime qu’il est trop étroit : « il ne reste plus que 30
mètres entre les deux bouées. 30 mètres c’est un peu juste. Il faut entre 75 et 80 mètres
pour passer �.

Ces extraits d’entretien attestent d’une controverse sous-jacente concernant la
largeur du chenal qui n’a pas été abordée durant les réunions de concertation. Une
controverse peut être entendue comme un désaccord autour duquel les acteurs vont
organiser les débats et donc la décision (Beuret et al., 2006). Il est évident que le
contexte de l’anse de Penfoul est particulier, du fait de sa petite surface et du nombre
restreint d’acteurs concernés. Les enjeux en termes de gestion sont donc limités et leur
portée est très locale. De plus, il est manifeste que cette controverse est difficile à
exprimer pour le centre nautique qui est le seul acteur pour qui l’étroitesse du chenal est
réellement problématique. Selon Dreveton (2014), les actants peuvent jouer des rôles
non négligeables tant pour provoquer l’éclosion de la controverse que pour engendrer
son règlement. Ainsi, si les cartes participent à l’apparition d’une controverse, elles
participent aussi à orienter l’action. En effet, elles peuvent être des supports à la
formulation du problème (qui peut devenir controverse s’il y a des désaccords entre les
participants), à l’analyse de solutions puis à la prise de décision en réponse à la
controverse (Lardon et al., 2001). Il est alors possible de supposer que si la carte avait
été acceptée par tous, le centre nautique aurait pu l’utiliser pour justifier ses demandes.
Elle aurait pu orienter l’action en contribuant à modifier la taille du chenal (ce qui
impliquerait le décalage des concessions conchylicoles vers le Nord et la réduction de la
surface de la zone de mouillage). Néanmoins, en l’absence de cartes jugées tangibles, le
centre nautique ne peut pas porter cette controverse, car on lui aurait probablement
répondu que sa demande est illégitime puisque la carte ne reflète pas la réalité. En ce
sens, l’usage de cartes incorrectes aurait influencé la non-éclosion de la controverse.
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Aurait-elle vu le jour si les cartes avaient été corrigées ? Modifiées, ces cartes auraient-
elles pu devenir des actants orientant la décision en faveur d’une réorganisation de
l’espace ?

L’hypothèse a été posée que les représentations spatiales pourraient acquérir le statut
d’actant et ainsi participer non plus tant à l’organisation de la collaboration entre
différents acteurs, mais plutôt à la production et à la définition de l’action.
Contrairement à ce que nous supposions, les représentations spatiales n’ont jamais
été des actants dans le processus de GIZC du Pays de Brest. Cependant, nous pensons
que le fait d’avoir maintenu des représentations spatiales incorrectes a eu une incidence
sur leur statut puisqu’elles ont joué le rôle d’objets intermédiaires qui agissent plutôt sur
le processus collaboratif que sur la construction de la décision, en évitant de porter au
sein du collectif la question de l’attribution de l’espace aux différents usagers.
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or6. Discussion et conclusion

A travers une posture ethnographique, notre étude vise à questionner les usages
des représentations spatiales à l’heure où les TIG se renouvellent, offrant à ses
utilisateurs une diversité de possibilités (Dodge et al., 2011). Il convient tout d’abord
de rappeler que les potentialités des TIG ne sontmobilisées quemarginalement au sein
du processus de GIZC observé à l’échelle locale. A l’exception d’une série de
représentations spatiales construites par un chercheur dans un autre cadre que la
GIZC, toutes les représentations spatiales utilisées pour organiser et mettre en œuvre
cette démarche ne sont pas le fruit d’un traitement géomatique. Les cartes descriptives
et monothématiques en 2D sont en effet largement prédominantes. Ces premiers
résultats sont en contradiction avec la littérature scientifique et règlementaire (Cicin-
Sain et Knecht, 1998 ; Bersani et al., 2006) qui recommande que tous types de
représentations spatiales soient mobilisés et cela, à chaque étape de la mise en œuvre
de la GIZC à l’échelle locale. Néanmoins, cette faible diversification des supports peut
en partie être expliquée par le fait que la GIZC est encore faiblement appropriée à
l’échelle locale, ce qui rend difficile la mise enœuvre de cette politique publique pour
la chargée de mission (Ritschard, 2017). Il serait intéressant de réaliser des études
comparatives avec d’autres démarches de gestion du territoire (urbanisme,
développement rural…) afin de savoir si ces usages peu diversifiés sont spécifiques
(ou non) à la GIZC.

Afin d’approfondir l’étude des usages des représentations spatiales, cet article
propose de tester une hypothèse. Il est postulé que le statut des représentations spatiales
varie selon les étapes du processus de GIZC du Pays de Brest. Pour identifier les statuts
des représentations spatiales, différents paramètres ont été pris en compte tels que les
temporalités d’utilisation, les catégories d’acteurs présents, la trajectoire des
représentations spatiales au sein des scènes de concertation, les interactions qu’elles
provoquent et donc leurs effets sur ce processus. Nous nous sommes donc attachées à
décrire et à analyser chaque phase de cette démarche en y restituant les représentations
spatiales mobilisées par la chargée de mission pour organiser la concertation.
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A l’exception de la modélisation spatio-temporelle des activités maritimes, les
représentations spatiales ont été qualifiées d’objets intermédiaires favorisant
l’organisation de la collaboration entre les acteurs. Dès lors, elles contribuent plutôt
à l’intéressement et à l’enrôlement de certaines parties prenantes (notamment les
représentants de la société civile) qu’à la construction de la réflexion à proprement
parler ; contrairement à d’autres objets (comme lesMétaplans) qui ont été des supports à
la formulation d’enjeux. En ce sens, les représentations spatiales performent la posture
de participation souhaitée par la chargée de mission. Malgré cette relative homogénéité
des statuts, une série de représentations spatiales a été qualifiée d’inscription au sens de
Latour et Woolgar (1988). En effet, la modélisation spatio-temporelle des activités
maritimes en rade de Brest a encouragé la production d’un nouvel énoncé en faveur de la
planification spatiale de l’espace maritime. Ce dernier contraste avec les énoncés qui
avaient été produits précédemment par les parties prenantes : il propose de traiter les
enjeux des bassins littoraux non pas au coup par coup, mais de manière plus intégrée.
Enfin, il est supposé que les cartes produites par la chargée de mission dans l’anse de
Penfoul n’ont pas atteint le statut d’actant (Callon, 2006), car elles présentent des
incohérences liées à une erreur de géoréférencement. Nous avons observé qu’une
controverse sous-jacente portant sur l’étroitesse d’un chenal a été soulevée par les
participants lors des entretiens alors qu’ils ne l’ont pas mentionnée durant les réunions.
Il est présumé que l’inexactitude des cartes a favorisé la non-éclosion de cette
controverse puisque les acteurs qui souhaitaient que la taille du chenal soit modifiée
n’ont pas pu prendre appui sur un support pour porter leur demande.

Bien que nos résultats ne proposent qu’un éclairage sur un contexte à un moment
donné et compte tenu du fait que cette étude n’a concerné qu’un territoire, il semblerait
que les statuts des représentations spatiales soient en partie déterminés par leurs types,
comme en témoignent les figure 4 et figure 5. Ainsi, les représentations spatiales qui ont
le statut d’objet intermédiaire (figure 4) ne sont généralement pas le résultat d’un
traitement géomatique. Elles sont majoritairement descriptives, monothématiques,
statiques, diachroniques et en 2D et matérialisent généralement des informations
référentielles ou métiers, présentées thématiquement, sans décrire d’interactions ou de
dynamiques temporelles. Celles qui ont eu le statut d’inscription (figure 5), sont plutôt
analytiques et matérialisent une représentation inédite du territoire, issue d’un traitement
géomatique. Il convient donc de poursuivre ces travaux dans d’autres territoires afin de
déterminer plus formellement si le statut d’objet intermédiaire est favorisé par le
caractère descriptif des représentations spatiales et si les représentations spatiales qui
matérialisent des aspects inconnus du territoire facilitent la construction de nouveaux
énoncés.

Par ailleurs, sur la base de cette première expérimentation, plusieurs éléments
peuvent être discutés. Il paraît intéressant d’interroger le lien entre la nature d’une scène
de concertation (institutionnelle ou tournée vers la société civile) et le recours aux
représentations spatiales. Les travaux de Bonaccorsi et Nonjon (2012) et de Berger
(2014) mettent en évidence que la participation est désormais associée au recours à des
outils spécifiques pour la faire advenir. Selon ces auteurs, il existe un présupposé
conduisant les organisateurs de démarches participatives à utiliser des objets particuliers
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Figure 4. Distribution des représentations spatiales qualifiées d’objets
intermédiaires (Ritschard, 2017)
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dès lors qu’ils travaillent avec la société civile, car ses représentants seraient plus enclins
à se saisir d’outils jugés ludiques et peu complexes. En outre, ils soulignent qu’une
différenciation implicite entre les participants est souvent à l’œuvre et elle semble se
vérifier dans le processus étudié. En effet, ces auteurs décrivent une « banalisation � de
l’idée que certaines modalités expressives dans un contexte participatif conviendraient
mieux aux citoyens ordinaires. Il a été mis en évidence un recours plus important aux
objets et notamment aux représentations spatiales pendant les deuxièmes et troisièmes
étapes du processus brestois, étapes durant lesquelles les acteurs majoritaires sont des
représentants de la société civile. Au contraire, la première phase du processus a
mobilisé principalement des techniciens, et bien que les cartes soient par définition des
supports « experts �, elles ont été peu mobilisées. En entretien, les techniciens
expliquent que c’est justement parce qu’ils sont des « experts �, qui connaissent bien le
territoire, qu’ils peuvent s’affranchir des représentations spatiales. En s’appuyant sur les
travaux de Bonaccorsi et Nonjon (2012) et de Berger (2014), et au vu du statut des
représentations spatiales observées, nous pensons qu’elles sont d’abord mobilisées pour
assurer une posture de démonstration qui vise à performer la participation. Ainsi, la
présence (ou non) de la société civile semble avoir une influence directe sur la
mobilisation des représentations spatiales et des autres outils participatifs. Il se pourrait
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que les représentations spatiales soient – dans une certaine mesure – craintes par les
techniciens, puisqu’elles pourraient diffuser des discours allant à l’encontre de ceux
qu’ils veulent porter. Tout ne serait pas bon à « mettre en cartes � ; c’est pourquoi les
acteurs auraient tendance à travailler avec des supports majoritairement descriptifs et
monothématiques, mobilisés comme objets intermédiaires plutôt que comme actants ou
inscriptions. Ils permettent d’assurer une posture de participation, sans qu’ils
engendrent pour autant des discours non souhaités (ou non maitrisés) par les chargés
de mission. Comme l’a rappelé Feyt (2011), les TIG sont souvent jugés comme trop
techniques, et pas totalement adaptées aux besoins des démarches de gouvernance
territoriale. En outre, les représentations spatiales doivent dorénavant cohabiter avec
d’autres sources de connaissances et d’expertises. Nous postulons que ces différentes
formes de savoirs peuvent donc être en concurrence, ce qui expliquerait pourquoi les
représentations spatiales qui ont le statut d’objets intermédiaires seraient privilégiées par
les techniciens. Dans le prolongement de ce travail, il nous semble pertinent d’interroger
la manière dont un contrôle tant en amont qu’en aval s’exerce sur les représentations
spatiales. Comment et par qui et pourquoi certains choix sont-ils réalisés (fabrique des
données, types d’analyse spatiale, choix de la représentation) ? Dans quelle(s) mesure
(s) influencent-ils a posteriori les statuts (et inversement) ?
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Au regard de ces quelques éléments, la question du statut paraît intéressante
puisqu’en plus de rendre compte des usages des représentations spatiales au sens large,
elle permet d’interroger leurs types et de suggérer que les statuts sont tributaires du
contenu des représentations spatiales, des étapes du processus, des catégories d’acteurs
impliqués et de la volonté de s’engager dans une démarche participative pour co-
construire des actions. La méthodologie mise en œuvre nous paraît intéressante pour
approfondir notre connaissance des statuts des représentations spatiales à condition de
multiplier les études empiriques comme le préconisent (Kitchin et Lauriault, 2015) de
manière à conforter ou pondérer nos résultats. Enfin, il serait envisageable de s’associer
à un géographe qui proposerait des représentations spatiales dans différentes scènes de
concertation, afin d’établir à terme des préconisations.
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